Présentation synthétique du projet de loi

réformant l’assurance maladie

I. Réaffirmation des principes (article 1)

- L’assurance maladie est obligatoire, universelle et solidaire.

- Son accès est garanti, ainsi que la qualité des soins.

II. Coordination des acteurs

- Création du dossier médical personnel (article 2).

- Renforcement de l’encadrement des patients atteints d’une Affection de Longue Durée (ALD) (article 3). La liste des ALD est fixée par décret sur avis du Haut Comité médical de la sécurité social. Les malades souffrant d’une ALD sont exemptés de ticket modérateur. 

Le projet de loi suggère de :

· Remplacer le Haut Comité médical de la sécurité sociale par la Haute Autorité de santé pour la détermination de la liste des ALD.

· Renforcer l’autorité morale du protocole conclu entre le médecin-conseil et le médecin traitant qui définit les actes et les prestations pour lesquels la participation de l’assuré peut être réduite ou supprimée.

Remarque : cette mesure est peu significative.

- Institution du « médecin traitant » (article 4).
III. Renforcement de la qualité : développement des outils contractuels relatifs aux bonnes pratiques des professionnels de santé

- Ouverture des dispositifs de contractualisation aux organismes complémentaires.

- Institution d’un dispositif contractuel sur les bonnes pratiques dans les établis-sements de santé : il repose sur des accords nationaux et des accords régionaux.

- Obligation faite à tout médecin de s’engager dans une démarche d’évaluation de sa pratique professionnelle.

IV. Responsabilisation et prévention des abus

- 1 euro acquitté par l’assuré pour les actes réalisés par les médecins (1 euro par consultation) (article 11).

- Autorisation aux établissements de santé de demander aux assurés des soins d’attester de leur identité. Des dispositions réglementaires prévoiront aussi la présence d’une photographie sur les cartes Vitales (article 12).

- Sanction des auteurs d’abus ou de fraudes par les caisses locales d’assurance maladie. Il s’agirait d’amendes administratives (article 13).

- Renforcement des sanctions en cas d’utilisation abusive des prescriptions d’arrêts de travail ou de transports : il s’agirait de mettre sous contrôle étroit l’activité de prescripteur des médecins « surprescripteurs » (article 14).

- Systématisation du contrôle des arrêts de travail de courte durée (aujourd’hui peu contrôlés) et renforcement des moyens de contrôle (article 15).

- Autorisation faite aux caisses de récupérer les sommes indûment versées en les retenant sur les prestations à venir (article 16).

V. Bon usage du médicament

- Les génériques favorisés (en application d’une directive européenne) (article 17).

- Engagement des laboratoires pharmaceutiques en faveur de la qualité.

VI. Gouvernance

1. Création d’une Haute Autorité de santé (article 19)

Missions : 

· Evaluer le service médical rendu des actes, prestations et produits de santé.

· Diffuser les référentiels de bonne pratique auprès des professionnels.

Composition :

Collège de 12 membres nommés pour 6 ans par le Président de la République, celui de l’AN et celui du Conseil économique et social

2. Pilotage financier global

- Partage des compétences au sein de la CNAMTS (article 30) : 

Le rôle d’orienation stratégique est confié au Conseil composé paritairement de représentants des assurés sociaux et de représentants des employeurs (aujourd’hui, les assurés sociaux sont représentés à hauteur de deux-tiers des membres du Conseil).

Le Directeur général nommé par l’Etat avec l’accord du Conseil pour 5 ans met en œuvre les orientations du conseil et veille au respect des objectifs de dépenses fixés par le Parlement. La nouveauté est qu’il soit nommé par l’Etat.

La répartition des compétences au sein des caisses primaires d’assurance maladie est calquée sur celle de la CNAMTS. Les directeurs des CPAM sont nommés par le Directeur général de la CNAMTS.

- Les caisses nationales d’assurance maladie proposeront un projet d’orientation budgétraire en dépenses et en crecettes (article 21).

- Respect de l’Ondam (article 22) : création d’une commission chargée d’alerter le Parlement, le Gouvernement et l’assurance maladie sur l’évolution des dépenses de santé afin que chacun prépare des mesures de redressement.

- Création d’une union nationale des caisses d’assurnace maladie (UNCAM) (articles 23, 31) formée des caisses nationales des trois principéux régimes (CNAMTS, MSA, CANAM). Elle a pour but de coordonner l’action des caisses nationales et de négocier les accords régissant les relations avec les professions de santé, de fixer les taux de remboursement et le montant de la participation forfaitaire par acte. Elle proposera aussi les actes et prestatiosn à admettre au remboursement.

Parallélement, est créé une union des organismes de protection sociale complémentaire. Son rôle est consultatif : elle émettra un avis sur les décisions prises par l’UNCAM en matière d’admission des actes et prestatiosn au remboursement et de fixation des taux de remboursement.

- Création d’un comité de l’hospitalisation (article 26) chargé de proposer aux ministres les éléments de la politique de financement hospitalier.

- Création d’un Institut des données de santé (article 35) chargé de veiller à la qualité des systèmes d’information utilisés pour la gestion du risque maladie.

3. Pilotage financier régional (article 36)

Les directeurs des unions régionales des caisses d’assurance maladie bénéficieront du concours des caisses d’assurnace maladie et concluront des contrats de service avec ces structures. En contrepartie, les URCAM se verront fixer des objectifsx dans le contrat pluriannuel d’objectif et de gestion avec l’UNCAM.

VII. Financement : élargissement des recettes

- Le projet de loi prévoit que la loi de finances pour 2005 procédera, à hauteur de 1 milliard d’euros, à l’affectation à la CNAMTS d’une fraction supplémentaire du droit de consommation sur les tabacs (article 38). Il s’agit de réaffecter à l’assurance maladie une partie des recettes qui lui avaient été retirées au profit du Forec pour financer les 35 heures. Le PLFSS pour 2004 avait supprimé le Forec.

- Renforcement des dispositifs de lutte contre le travail dissimulé : renforcement des pouvoirs des agents verbalisateurs (article 39).

- Augmentation du taux de CSG (article 40):

Sur les revenus d’activité
+2%
De 7,5 à 9,5%

Sur les les pensions de retraite, les pensions d’invalidité et les allocations de préretraite.


+0,4%
De 6,2 à 6,6%

Sur les placements
+2%
De 7,5 à 9,5%

Sur le pratrimoine
+2%
De 7,5 à 9,5%

Sur les jeux
+2%
De 7,5 à 9,5%

Gains espérés : 2,3 milliards d’euros.

- Pérénisation de la taxe sur le chiffre d’affaire des laboratoires pharmaceutiques créée par la LFSS 2004 (article 43).

- Création d’une contribution additionnelle à la C3S de 0,03%. Elle se surajoutera à la C3S existantes de 0,13% du chiffre d’affaire (cette contribution n’est due que par les entreprises dont le chiffre d’affaire est égal ou supérieur à 760 000 euros) (article 44). 

- Caisse d’amortissement de la dette sociale (article 45) : créée en 1996, cette caisse est chargée de l’apurement de la dette sociale. Pour ce faire, elle dispose de la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS). 

Le projet de loi suggère de :

· transférer à la Cades la gestion de l’ensemble des déficits de la branche maladie jusqu’en 2007.

· prolonger ses missions et la CRDS au-delà de 2014.

